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2. Dans la mesure où les revenus distribués par une succession ou une fiducie
sont soumis aux dispositions du paragraphe 1, en ce cas, nonobstant ces dispositions,
les revenus distribués par une succession ou une fiducie qui est un résident d'un État
contractant à un résident de l'autre État contractant qui en est le bénéficiaire sont
imposables dans le premier État et selon la législation de cet État, mais l'impôt ainsi
établi ne peut excéder 15 p. 100 du montant brut des revenus; pourvu, toutefois, que
ces revenus soient exonérés d'impôt dans le premier État dans la mesure de tout mon-
tant distribué à même des revenus provenant de l'extérieur de cet État.

ARTICLE XXIII

FORTUNE

1. La fortune constituée par des biens immeubles que possède un résident
d'un Etat contractant et qui sont situés dans l'autre État contractant, est imposable
dans cet autre État.

2. La fortune constituée par des biens meubles qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'un résident d'un État contractant a dans l'autre État con-
tractant, ou par des biens meubles qui appartiennent à une base fixe dont un résident
d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une
profession indépendante, est imposable dans cet autre État.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic
international par un résident d'un État contractant, ainsi que par des biens meubles
affectés à l'exploitation de ces navires et aéronefs, ne sont imposables que dans cet
État.

4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant
ne sont imposables que dans cet État.

ARTICLE XXIV

ÉLIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. En ce qui concerne les États-Unis, sous réserve des dispositions des para-
graphes 4, 5 et 6, la double imposition est évitée de la façon suivante: En conformité
des dispositions et sous réserve des limites prévues par la législation des États-Unis
(telle qu'elle peut être modifiée sans en changer son principe général), les États-Unis
accordent aux citoyens ou résidents des États-Unis ou à une société qui choisit d'être
considérée comme une société domestique (domestic corporation) comme crédit
déductible de l'impôt sur le revenu des États-Unis le montant approprié des impôts
sur le revenu payés ou dus au Canada; et, dans le cas d'une société qui est un résident
des États-Unis et qui possède au moins 10 p. 100 des droits de vote d'une société
qui est un résident du Canada de laquelle elle reçoit des dividendes au cours d'une
année d'imposition, les États-unis accordent comme crédit déductible de l'impôt sur
le revenu des États-Unis le montant approprié des impôts sur le revenu payés ou dus
au Canada par cette société au titre des bénéfices sur lesquels ces dividendes sont
payés. Ce montant approprié est basé sur l'impôt payé ou dû au Canada, mais ne
peut excéder la fraction de l'impôt des États-Unis que représentent les revenus imPO-
sables provenant du Canada par rapport à l'ensemble des revenus imposables.


